
Compte rendu de la séance 

du mardi 14 novembre 2017

Date de convocation 09/11/2017
Présents : Max GUIPAUD, Robert CINQ, Alain BRUYERE, Franck SANSUS, Cédric
RUAULT, Laurence RIVIERE, Chantal CADAUX, Frédéric BOYER, Cédric LOUBET,
Thierry GRIFFEL, Philippe PIETRAVALLE, Françoise GARRIGUES, Éric SICARD

Absents représentés : Yvette CROUZET par Alain BRUYERE

Secrétaire(s) de la séance: Éric SICARD

Ordre du jour:
- Approbation du rapport de la CLECT (Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées)
- Fixation libre des Attributions de Compensation
- Décision modificative budgétaire
- Questions diverses

Délibérations du conseil:

Approbation du rapport de la CLECT et de l'évaluation des charges transférées (
DE_2017_041B)

Exposé des motifs
L’évaluation des charges transférées résultant de l’adoption de la FPU (Fiscalité Professionnelle Unique),
d’un transfert de compétences, d’une modification de l’intérêt communautaire ou d’une modification du
périmètre communautaire est une mission qui incombe à la Commission Locale d’Evaluation des Charges
Transférées (CLECT). La CLECT doit rendre « ses conclusions l’année de l’adoption de la Cotisation
Foncière sur Les Entreprises (CFE) unique (ex TPU) et lors de chaque transfert de charges ultérieur »
(article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts – CGI).

La  CLECT  installée en juin dernier a donc évalué  les nouveaux transferts de charges induits par  la
réforme territoriale issue de la loi NOTRe du 7 août 2015, la création de la Communauté d’agglomération
et par l’harmonisation des compétences communautaires après la fusion des communautés de communes
du Rabastinois, Tarn et Dadou et Vère Grésigne Pays Salvagnacois au 1er janvier 2017.

Les charges transférées des communes à la Communauté d’agglomération portent sur les compétences
suivantes :
 Contribution au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS)
 Politique de la ville
 Aires d’accueil des gens du voyage
 Mobilité-Transports (hors transports scolaires)
 Zones d’activités économiques
 Voirie communale selon la définition de l’intérêt communautaire défini par le conseil de

communauté
 Scolaire, périscolaire et extra-scolaire.

Les nouveaux transferts de charges à évaluer concernent les communes composant les anciennes
communautés de communes du Rabastinois et de Tarn et Dadou, l’harmonisation des compétences s’étant



effectuée sur la base de celles déjà exercées par Vère Grésigne - Pays Salvagnacois ou de compétences
ciblées territorialement (Aires d’accueil des Gens du voyage, politique de la ville, ZAE communales).
Une fois que la CLECT a adopté son rapport indiquant le montant des charges transférées, celui-ci est
transmis par le Président de la CLECT aux communes, qui doivent délibérer sur le montant des charges
transférées proposées.

Le montant des charges transférées doit être approuvé à la majorité qualifiée des communes, soit :

 la moitié des communes représentant les deux tiers de la population ;
 ou les deux tiers des communes dépassant la moitié de la population.

Cette procédure de droit commun d’évaluation des charges transférées, codifiée à l’article 1609 nonies
C-IV du Code Général des Impôts a été modifiée par l’article 148 de la loi de finances pour 2017 (loi
2016-1917 du 29 décembre 2016). Elle prévoit désormais une approbation par les conseils municipaux à la
majorité qualifiée dans les 3 mois suivant la remise du rapport.

Selon l’évaluation de droit commun, le montant des charges transférées est évalué à 17 144 040 €
impliquant, compte tenu des attributions de compensation positives antérieures au 1er Janvier 2017,
des attributions de compensation « négatives » à verser par les communes des anciennes communautés de
communes Tarn et Dadou et  du Pays rabastinois d’un montant de 9 425 931 €.
Le tableau ci-après détaille ces montants par communes.



Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts,
Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 approuvant les statuts de la Communauté d’agglomération
Rabastinois, Tarn & Dadou, Vère Grésigne Pays Salvagnacois,
Vu la délibération du Conseil de la Communauté d’agglomération du 18 avril 2017 portant définition de
l’intérêt communautaire de la compétence voirie,
Vu la délibération du 30 janvier 2017 portant composition de  la Commission d’évaluation des charges
transférées (CLECT),
Vu le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), approuvé  à la
majorité en séance le 4 octobre 2017,
Après avoir pris connaissance  des travaux menés par la Commission et de l’évaluation de droit commun
des charges transférées contenue dans son rapport,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :

 APPROUVE le rapport de la CLECT du 4 octobre 2017 tel qu’annexé,
 APPROUVE l’évaluation des charges transférées au 1er janvier 2017 pour un

montant global de 17 144 040 € correspondant à des attributions telles qu’elles
ressortiraient du droit commun pour 9 425 931 €.

Approbation de la fixation libre des attributions de compensation selon la procédure
dérogatoire ( DE_2017_042B)

Exposé des motifs
L’évaluation des charges transférées résultant de l’adoption de la FPU (Fiscalité Professionnelle Unique),
d’un transfert de compétences, d’une modification de l’intérêt communautaire ou d’une modification du
périmètre communautaire est une mission qui incombe à la Commission Locale d’Evaluation des Charges
Transférées (CLECT). La CLECT doit rendre «ses conclusions l’année de l’adoption de la Cotisation
Foncière sur Les Entreprises (CFE) unique (ex TPU) et lors de chaque transfert de charges ultérieur»
(article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts – CGI).

La  CLECT  installée en juin dernier  a donc évalué  les nouveaux transferts de charges induits par  la
réforme territoriale issue de la loi NOTRe du 7 août 2015, la création de la communauté d’agglomération
et par l’harmonisation des compétences communautaires après la fusion des communautés de communes
du Rabastinois, Tarn et Dadou et Vère Grésigne Pays Salvagnacois au 1er janvier 2017.

Les charges transférées des communes à  la Communauté d’agglomération portent sur les compétences
suivantes :

 Contribution au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS)
 Politique de la ville
 Aires d’accueil des gens du voyage
 Mobilité-Transports (hors transports scolaires)
 Zones d’activités économiques
 Voirie communale selon la définition de l’intérêt communautaire défini par le conseil de

communauté
 Scolaire, périscolaire et extra- scolaire.

Les nouveaux transferts de charges à évaluer concernent les communes composant les anciennes
communautés de communes du Rabastinois et de Tarn et Dadou, l’harmonisation des compétences s’étant
effectuée sur la base de celles déjà exercées par Vère Grésigne Pays Salvagnacois ou de compétences
ciblées territorialement (Aires d’accueil des Gens du voyage, politique de la ville, ZAE communales).

La loi prévoit (nouvelle rédaction de l’article 1609 nonies C-V-1bis issue de l’article 163 de la loi de
finances pour 2016)   une procédure dérogatoire  de fixation des attributions de compensation



suivant laquelle «Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent
être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité
des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du
rapport de la commission locale d'évaluation des transferts de charges.»

A défaut d’accord, le montant de l’attribution est fixé dans les conditions de droit commun.

Les membres de la CLECT ont souhaité proposer au conseil de communauté d’utiliser les dispositions de
l’article 1609 nonies C V-1bis concernant la fixation libre des attributions de compensation et les
modalités de sa révision.

Pour mémoire, les accords de fiscalisation prévus lors de la fixation des Attributions de compensation
provisoires et votés en Mars 2017 ont été basés sur un transfert de fiscalité des communes vers
l’intercommunalité.
La proposition de correction des attributions de compensation porte sur 6 points :

- Aires d’accueil des gens du voyage et de la politique de la ville : financement par la fiscalité ménage
issue des taux votés le 18 avril 2017 et réduction équivalente de la retenue sur attributions de
compensation pour 277 758 €
-  Mobilité-transports urbains : financement par le versement transport conformément à la délibération
du conseil de communauté du 18 avril 2017 mettant en place, en application de l’article L 2333-67 du
CGCT, un versement transport sur l’ensemble du territoire et réduction des retenues sur attributions de
compensation à hauteur de 108 639 €
- Création d’une Attribution de compensation d’investissement pour le coût moyen annualisé
(investissement) de la compétence voirie comme le permet l’article 148 de la loi de finances rectificative
pour 2016 (loi 2016-1918 du 29 décembre 2016) pour un montant global de 838 881 €
- le coût moyen annualisé (investissement) de la compétence scolaire: financement par la fiscalité
ménage issue des taux votés le 18 avril 2017 et réduction équivalente de la retenue sur attributions de
compensation  pour 1 524 563 €
- les charges nettes de fonctionnement de la compétence scolaire: afin d’initier la mutualisation de ces
charges, proposition de retenir au titre des charges transférées le montant de droit commun de chaque
commune diminué d’un montant égal à 137 € par enfant scolarisé de la commune soit
883 641 €
- modulation des attributions de compensation de fonctionnement par la DGF à hauteur de
231 381 € pour garantir les transferts de fiscalité des communes vers l’intercommunalité prévus lors de la
fixation des Attributions de compensation provisoires votées en Mars 2017.

Sur ces bases, les attributions de compensation à verser par les communes des anciennes communautés
de communes Tarn et Dadou et du Pays rabastinois  seraient ramenées 
à 6 399 949 € (au lieu de  9 425 931 € selon le droit commun) comme suit :



Un montant négatif se traduit par une attribution à verser par la commune à la Communauté
d’agglomération.

Par ailleurs, les membres de la CLECT ont préconisé des modalités de révision libre des attributions
de compensation présentées ci-après qui ont été approuvées par délibération du conseil
communautaire le 23 octobre 2017 :

1- Révision automatique au titre des contrats aidés
Pour mémoire, les charges transférées ont été calculées sans déduire en ce qui concerne les charges de
personnel les aides au titre des contrats aidés notamment.
Les attributions de compensation de fonctionnement présentées dans le tableau ci-dessus pourront être
révisées automatiquement pour réduire le montant des attributions de compensation communales du
montant correspondant aux recettes perçues par la Communauté d’agglomération ou par les syndicats à
compétence scolaire selon la clef de répartition constatée fin 2016 .

2- Autres cas de révision
A été qualifiée en tant que clause de revoyure :

· la vérification, en cas d’écart significatif, de la concordance entre l’évaluation des charges transférées
relatives notamment au scolaire et la réalité du compte administratif 2017 en investissement et en
fonctionnement.



· la révision, en lien avec la définition de l’intérêt communautaire, des enveloppes voiries découlant des
charges transférées

3- Traitement des excédents des syndicats
A la dissolution des syndicats et des régies, la Communauté d’agglomération reprend l’actif et le passif.
Aussi, il a été validé que les résultats soient traités comme suit :
Les excédents seront remboursés aux communes après comptabilisation des dépenses et des  recettes

engagées en 2016 et exécutées en 2017 tant en fonctionnement qu’en investissement.
   Les déficits seront remboursés par les communes après comptabilisation des dépenses et des  

  recettes engagées en 2016 et exécutées en 2017 tant en fonctionnement qu’en investissement.

  Il sera fait application des clés de répartition entre communes en vigueur dans les syndicats.

Une délibération spécifique de la Communauté d’agglomération viendra formaliser ces opérations menées
en lien avec le Trésor Public.
Au cours des débats, les membres de la CLECT ont identifié un certain nombre de difficultés et de
facteurs d’iniquités entre les communes tels que le niveau des valeurs locatives cadastrales, le revenu par
habitant, le potentiel fiscal ou financier par habitant et mis en avant des axes de travail. Aussi,  le conseil
de communauté, s’appuyant sur la proposition de la CLECT, a approuvé le lancement des études
nécessaires à la mise en place du pacte financier et fiscal en 2018.

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le IV et le 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts,
Vu l’article L 2333-67 du CGCT relatif au versement transport,
Vu l’article 148 de la loi de finances rectificative pour 2016 (loi 2016-1918 du 29 décembre 2016) ouvrant
la possibilité d’une attribution de compensation en investissement,
Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 approuvant les statuts de la Communauté d’agglomération
Rabastinois, Tarn & Dadou, Vère Grésigne Pays Salvagnacois,
Vu la délibération du Conseil de la Communauté d’agglomération du  18 avril 2017 portant définition de
l’intérêt communautaire de la compétence voirie,
Vu la délibération du 30 Janvier 2017  portant  composition de la Commission d’évaluation des charges
transférées (CLECT),
Vu la délibération du 13 mars 2017 fixant les attributions de compensation provisoires,
Vu le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), approuvé en séance
le 4 octobre 2017,
Vu la délibération du Conseil communautaire N° 340-2017 du 23 octobre 2017 approuvant la fixation
libre des attributions de compensation,
Vu la délibération du conseil municipal N° 2017-041 du 14 novembre 2017 approuvant le rapport de la
CLECT et l’évaluation ds charges transférées,

Après avoir pris connaissance des modalités de fixation libre des attributions de compensation et des
montants individuels adoptés par le Conseil de communauté pour la commune de PUYBEGON,

 Compte tenu des éléments exposés ci-dessus,
Aprés en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

- APPROUVE la méthode de fixation libre des attributions de compensation et les corrections des
Attributions de Compensation communales pour le financement des charges transférées telles que
mentionnées dans le rapport de la CLECT du 4 octobre 2017,
- APPROUVE les montants individuels des attributions de compensation à verser par la commune de
PUYBEGON qui s’élèvent à 96 895 € (Fonctionnement 81 264 €  et Investissement 15632 €) suivant le
tableau ci-dessus qui constitueront des dépenses obligatoires,
- APPROUVE les modalités de révision libre telles que  proposées  par la CLECT et le conseil de
communauté des attributions de compensation ainsi fixées ainsi que les modalités  portant sur le traitement
des résultats des  syndicats et le transfert des emprunts,



- APPROUVE, sur la base des axes de travail préconisés par la CLECT,  le principe de lancer les études
nécessaires à l’élaboration du pacte financier et fiscal en 2018,
- AUTORISE  le Maire à signer tout document se rapportant  à la présente délibération et à effectuer,
après approbation par la commune de l’attribution de compensation proposée dans le cadre de la fixation
libre, les opérations comptables nécessaires.

Vote de crédits supplémentaires - puybegon ( DE_2017_043)

Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice
2017, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux
réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes :
 FONCTIONNEMENT : DEPENSES RECETTES

022  Dépenses imprévues -2500.00

023 (042)  Virement à la section d'investissement -9447.00

615231  Entretien, réparations voiries -1300.00

6226  Honoraires -1000.00

657358  Subv. fonct. Autres groupements -1068.00

739211  Attributions de compensation 15315.00

TOTAL : 0.00 0.00

 INVESTISSEMENT : DEPENSES RECETTES

2041512  GFP rat : Bâtiments, installations -6000.00

2181 - 70  Installat° générales, agencements -3447.00

021 (040)  Virement de la section de fonctionnement -9447.00

TOTAL : -9447.00 -9447.00

TOTAL : -9447.00 -9447.00

Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits.
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité, vote en dépenses les suppléments de crédits
compensés par les plus-values de recettes indiquées ci-dessus.

Questions diverses :

- Goûter de noël :
Afin de développer une démarche de développement durable (éviter la surconsommation, le gaspillage...) il
est demandé aux personnes invitées de bien vouloir se faire inscrire auprès du secrétariat de mairie par
téléphone (05.63.58.43.07) au mail (mairiedepuybegon@orange.fr)

La séance est levée à 21h45

  NOM FONCTION SIGNATURE
GUIPAUD Max Maire

CINQ Robert Adjoint Au Maire

BRUYERE Alain Adjoint Au Maire

SANSUS Franck Adjoint Au Maire

RUAULT Cédric Adjoint Au Maire

RIVIERE Laurence Conseillère Municipale



CADAUX Chantal Conseillère Municipale

BOYER Frédéric Conseiller Municipal

LABEUCHE Mélinda Conseillère Municipale Absente

LOUBET Cédric Conseiller Municipal

GRIFFEL Thierry Conseiller Municipal

PIETRAVALLE Philippe Conseiller Municipal

GARRIGUES Françoise Conseillère Municipale

SICARD Éric Conseiller Municipal

CROUZET Yvette Conseillère Municipale Représentée par BRUYERE
Alain


